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SAUVEGARDE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
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Bakou, Azerbaïdjan
2 – 7 décembre 2013
Point 13.d de l’ordre du jour provisoire :
Projet d’amendement des Directives opérationnelles concernant l’évaluation des candidatures : statut de l’Organe subsidiaire et de l’Organe consultatif
	Résumé
À sa quatrième session en 2012, l’Assemblée générale a examiné de possibles révisions des Directives opérationnelles afin, si elles sont adoptées, de confier à l’Organe consultatif l’examen des candidatures à la Liste représentative. Préférant réserver cette tâche à l’Organe subsidiaire, l’Assemblée a toutefois décidé de réexaminer le statut de l’Organe subsidiaire et de l’Organe consultatif lors de sa prochaine session. Le présent document propose un projet d’amendement des Directives opérationnelles à cet effet, que le Comité souhaitera peut-être recommander à l’Assemblée générale.
Décision requise : paragraphe 7


1. Lors de sa sixième session à Bali (Indonésie) en novembre 2011, le Comité a présenté à l’Assemblée générale plusieurs recommandations concernant l’examen des candidatures pour inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, des propositions de programmes, des projets et des activités reflétant le mieux les principes et les objectifs de la Convention et des demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis (Décision 6.COM 15). Ces recommandations ont été largement acceptées par l’Assemblée qui a amendé les paragraphes 25 à 37 des Directives opérationnelles en ce sens (Résolution 4.GA 5). L’Assemblée n’a toutefois pas adopté la recommandation du Comité selon laquelle l’examen des dossiers de candidature à la Liste représentative devrait être « effectué par l’organe consultatif prévu au paragraphe 26 des Directives opérationnelles, afin qu’il examine tous les dossiers soumis au cours d’un cycle » (Décision 6.COM 15). 
2. Après un long débat, l’Assemblée générale a conclu qu’il n’y avait pas suffisamment de consensus entre les États parties pour adopter la recommandation du Comité concernant l’évaluation des candidatures à la Liste représentative. Elle a toutefois décidé de « réexaminer le statut de l’Organe subsidiaire et de l’Organe consultatif lors de sa prochaine session » (Résolution 4.GA 5). 
3. Dans son document « évaluation de l’action normative du Secteur de la culture de l’UNESCO : Partie I – Convention de 2003 pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel » (Document IOS/EVS/PI/129), le Service d’évaluation et d’audit revient sur les arguments en faveur du maintien du rôle de l’Organe subsidiaire et les arguments en faveur du transfert de l’évaluation des candidatures à la Liste représentative à l’Organe consultatif. La situation peut être résumée comme suit :
« L’évaluation des candidatures à la Liste représentative est effectuée par l’Organe subsidiaire, composé de six membres du CIG. Cet Organe a été initialement créé à titre temporaire par le CIG lors de sa 3e session à Istanbul en novembre 2008 pour examiner les candidatures à la Liste représentative en 2009 et 2010. Un Organe consultatif parallèle a été créé en 2010 pour évaluer les candidatures à la LSU, au RMP et les demandes d’AI. Cette disposition est remise en cause par de nombreuses parties prenantes (y compris des représentants des États parties, des experts et des ONG) qui pensent que les candidatures à la Liste représentative devraient être examinées par un seul organe de manière à appliquer les mêmes normes d’évaluation de tous les dossiers de candidature. Le fait que les membres de l’Organe subsidiaire soient des représentants des EP provoque un malaise et suscite des inquiétudes majeures en termes de conflits d’intérêt. 
Certains États parties déclarent que, s’ils sont nommés par les gouvernements, les membres de l’Organe subsidiaire sont des experts du PCI et non des diplomates, or ce n’est pas toujours le cas. Même si les experts du PCI sont affectés à l’Organe subsidiaire, ils doivent parfois taire leurs opinions d’experts pour suivre la ligne politique de leur Gouvernement. L’absence de règles claires concernant la participation des membres de l’Organe subsidiaire aux réunions du CIG soulève aussi des questions, certains membres représentant également leur gouvernement dans le cadre du CIG et prenant la parole pour soutenir certaines candidatures pendant les sessions. De ce fait, de nombreux acteurs doutent de l’intégrité de la procédure d’évaluation des candidatures à la Liste représentative ».

4. Après avoir réitéré la séquence des débats au sein du Comité, de son groupe de travail ouvert et de l’Assemblée générale entre 2010 et 2012, le Service d’évaluation et d’audit conclut qu’« Il convient de noter qu’un certain nombre de représentants des États parties consultés dans le cadre de cette évaluation sont favorables au maintien de l’Organe subsidiaire. Par ailleurs, au vu des arguments ci-dessus énoncés, le coût de transaction élevé pour l’examen des candidatures aux différents mécanismes de la Convention par deux organes ne semble pas justifié. En effet, dans le contexte actuel de crise financière, l’UNESCO devrait réfléchir à rationaliser les procédures et à réduire les coûts au lieu de faire travailler plusieurs organes. » Il recommande ainsi de « suspendre l’Organe subsidiaire de manière à ce que toutes les candidatures soient examinées par un seul organe indépendant » (Document IOS/EVS/PI/129). L’audit complémentaire (Document IOS/AUD/2013/06) fait également ressortir la nécessité « d’étudier des mécanismes de consultation plus efficaces ».
5. Le Secrétariat a proposé une série d’amendements aux Directives opérationnelles, annexée au projet de décision ci-après, afin de charger l’Organe consultatif d’évaluer les candidatures à la Liste représentative en plus de ses obligations concernant la Liste de sauvegarde urgente, le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et les demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis. 
6. Le Comité souhaitera peut-être s’appuyer sur ses précédents débats ainsi que sur ceux de l’Assemblée générale pour décider des options à adopter. Les documents pertinents sont les suivants : contributions écrites de 37 États parties sur les termes de référence de l’Organe subsidiaire pour l’examen des candidatures à la Liste représentative (Décision 5.COM 7), disponibles sur le site Internet de la Convention
 ; rapport de 2011 du groupe de travail intergouvernemental ouvert sur de possibles mesures pour améliorer le traitement des candidatures à la Liste représentative par le Comité, l’Organe subsidiaire et le Secrétariat (document ITH/11/6.COM/CONF.206/15) et compte-rendu du groupe de travail (document ITH/11/6.COM/CONF.206/INF.15) ; compte-rendu de la sixième session du Comité à Bali en 2011 (document ITH/12/7.COM/5 Rev.) et projet de compte-rendu de sa septième session à Paris en 2012 (document ITH/13/8.COM/4) ; et compte-rendu de la quatrième session de l’Assemblée générale (document ITH/14/5.GA/INF.1).
7. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :
PROJET DE DÉCISION 8.COM 13.d
Le Comité,
1. Ayant examiné les documents ITH/13/8.COM/13.d et ITH/13/8.COM/5.c,
2. Rappelant sa Décision 6.COM 15 et la Résolution 4.GA 5,
3. Recommande à l’Assemblée générale d’approuver l’amendement aux Directives opérationnelles telles qu’annexées à la présente Décision afin de confier l’évaluation des candidatures à la Liste représentative à l’Organe consultatif.
ANNEXE
	
	Directives opérationnelles
	
	Modifications proposées

	I.7
	Évaluation des dossiers
	I.7
	Aucun changement.

	25.
	L’évaluation comprend l’analyse de la conformité des candidatures, propositions ou demandes d’assistance internationale avec les critères requis.
	25.
	Aucun changement.

	26.
	L’évaluation des candidatures pour inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, des propositions de programmes, projets et activités reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention et des demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis est effectuée par un organe consultatif du Comité établi conformément à l’article 8.3 de la Convention. L’Organe consultatif formule des recommandations au Comité pour décision. L’Organe consultatif est composé de six ONG accréditées et six experts indépendants nommés par le Comité, en tenant compte d’une répartition géographique équitable et des différents domaines du patrimoine culturel immatériel. La durée des fonctions d’un membre de l’Organe consultatif ne doit pas dépasser quatre ans. Chaque année, le Comité procède au renouvellement d’un quart des membres de l’Organe consultatif.
	26.
	L’évaluation des candidatures pour inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, des propositions de programmes, projets et activités reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention et des demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis est effectuée par un organe consultatif du Comité établi conformément à l’article 8.3 de la Convention. L’Organe consultatif formule des recommandations au Comité pour décision. L’Organe consultatif est composé de six organisations non gouvernementales accréditées et six experts indépendants nommés par le Comité, en tenant compte d’une répartition géographique équitable et des différents domaines du patrimoine culturel immatériel. La durée des fonctions d’un membre de l’Organe consultatif ne doit pas dépasser quatre ans. Chaque année, le Comité procède au renouvellement d’un quart des membres de l’Organe consultatif.

	27.
	Pour la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, chaque évaluation comprend l’analyse de la viabilité de l’élément ainsi que celle de la faisabilité et de l’adéquation du plan de sauvegarde. Cette évaluation comprend également une analyse du risque de disparition, du fait, entre autres, du manque de moyens pour le sauvegarder et le protéger, ou du fait des processus de mondialisation et de transformation sociale ou environnementale.
	27.
	Aucun changement.

	28.
	L’Organe consultatif soumet au Comité un rapport d’évaluation comprenant une recommandation :
· d’inscription ou de non-inscription de l’élément proposé sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ;
· de sélection ou de non-sélection de la proposition de programme, projet ou activité ; ou
· d’approbation ou non-approbation de la demande d’assistance.
	28.
	L’Organe consultatif soumet au Comité un rapport d’évaluation comprenant une recommandation :
· d’inscription ou de non-inscription de l’élément proposé sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ;
· d’inscription ou de non-inscription de l’élément proposé sur la Liste représentative ou de renvoi de la candidature à l’(aux) État(s) soumissionnaire(s) pour complément d’information ;
· de sélection ou de non-sélection de la proposition de programme, projet ou activité ; ou
· d’approbation ou non-approbation de la demande d’assistance.

	29.
	L’évaluation des candidatures pour inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité est effectuée par un organe subsidiaire du Comité établi conformément à son Règlement intérieur. Le Comité, par l’intermédiaire de son Organe subsidiaire, examine chaque année les candidatures pour inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité selon les ressources disponibles et leur capacité d’examen de ces candidatures. Les États parties sont encouragés à garder à l’esprit les facteurs mentionnés ci-dessus lorsqu’ils proposent des candidatures pour inscription sur la Liste représentative.
	
	L’évaluation des candidatures pour inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité est effectuée par un organe subsidiaire du Comité établi conformément à son Règlement intérieur. Le Comité, par l’intermédiaire de son Organe subsidiaire, examine chaque année les candidatures pour inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité selon les ressources disponibles et leur capacité d’examen de ces candidatures. Les États parties sont encouragés à garder à l’esprit les facteurs mentionnés ci-dessus lorsqu’ils proposent des candidatures pour inscription sur la Liste représentative.

	30.
	L’Organe subsidiaire soumet au Comité un rapport d’évaluation comprenant une recommandation d’inscription ou de non-inscription de l’élément proposé sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, ou de renvoi de la candidature à l’(aux) État(s) soumissionnaire(s) pour complément d’information. 
	
	L’Organe subsidiaire soumet au Comité un rapport d’évaluation comprenant une recommandation d’inscription ou de non-inscription de l’élément proposé sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, ou de renvoi de la candidature à l’(aux) État(s) soumissionnaire(s) pour complément d’information.

	31.
	Le Secrétariat transmet au Comité une vue d’ensemble de toutes les candidatures, propositions de programmes, projets et activités et demandes d’assistance internationale comprenant des résumés, et les rapports issus des évaluations. Les dossiers et les rapports d’évaluation sont également rendus disponibles aux États parties à des fins de consultation.
	31.29.
	Aucun changement.


�.	Traduction réalisée par nos soins.


�.	� HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=fr&pg=00391" �http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=fr&pg=00391�






